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1 PRÉSENTATION GÉNÉRALE DU SERVICE  

1.1 TERRITOIRE DESSERVI  

La Communauté de Communes du Pays de Dol et de la Baie du Mont Saint Michel se situe au nord 
de l'Ille-et- Née le 1er janvier 2017 de la fusion de la 
Communauté de Communes Baie du Mont Saint-Michel Porte de Bretagne avec la Communauté de 
Communes du Pays de Dol de Bretagne et de la Baie du Mont Saint-Michel elle regroupe 19 
communes. 

C 7 concerne le nouveau 
territoire de la Communauté de Communes du Pays de Dol de Bretagne et de la Baie du Mont Saint-
Michel. Elle réunit 24 107 habitants (Population totale - Insee 2018) sur 32 168 Hectares et 19 
communes : BAGUER-MORVAN, BAGUER-PICAN, BROUALAN, CHERRUEIX, DOL-DE-
BRETAGNE, EPINIAC, LA BOUSSAC, LE VIVIER SUR MER, MONT-DOL, PLEINE FOUGERES, 
ROZ LANDRIEUX, ROZ SUR COUESNON, SAINS, SAINT BROLADRE, SAINT GEORGES DE 
GREHAIGNE, SAINT MARCAN, SOUGEAL, TRANS LA FORET, LE VIVIER SUR MER. 

1.2 MODE DE GESTION DU SERVICE  

La Communauté de Communes a choisi de déléguer son service pour les compétences obligatoires 
telle e L2224-8 du Code Général Collectivités Territoriales (CGCT). Le
Service Public d'Assainissement Non Collectif (S.P.A.N.C.) est donc depuis le premier juillet 2013 

 et depuis le premier janvier 2012 par la 
société SAUR. Il demeure cependant régi par le règlement de service instauré par la délibération du 
15 septembre 2005 (version consolidée suite à la dernière modification entérinée par la délibération
du 14 novembre 2013) et du 5 mars 2008 (version consolidée suite à la dernière modification 
entérinée par la délibération du 2 mars 2016). 
collectif pour les missions assurées par les délégataires est assurée directement par ceux-ci. 



ACCUEIL DU PUBLIC : Par le délégataire

VEOLIA Eau  
Standard 
02.23.48.02.62 
23 rue Augustin Fresnel  CS 61759 
35417 SAINT-MALO Cedex 

SAUR 

02 78 51 80 00 
Du lundi au vendredi de 8h à 18h
En dehors de ces plages 
02 78 51 80 09 
Service assainissement non collectif 
ZA des perrières  26 route de Chavagne 
35310 MORDELLES 
Du lundi au vendredi de 8h à 12h et de 14h à 18h

ACCUEIL DU PUBLIC : à la Communauté de Communes

Le lundi, mercredi et jeudi, de 9h00 à 12h30 et de 13h30 à 17h00, et le mardi et vendredi de 9h00 à 
12h30. 

Pôle Environnement 

Service Eau et Assainissement 
Maison du développement
2, rue de Villebermont 
35610 PLEINE FOUGERES 
Tél : 02 99 48 79 55 
arthur.mevel@ccdol-baiemsm.bzh 

1.3 COMPETENCES OBLIGATOIRES 

Les compétences obligatoires du S.P.A.N.C. sont définies règlementairement et comprennent le 
contrôle de conception-réalisation sur les ouvrages neufs ou réhabilités, le contrôle diagnostic de 

ailleurs, depuis le 

ans au moment de la vente établi et délivré 
par le S.P.A.N.C. 
lorsque les autres vérifications ont plus de 3 ans.
Les diagnostics effectués sur le territoire ont permis de mettre en évidence un certain nombre 

1.3.1 

Ces contrôles interviennent au niveau des différents documents d'urbanisme (Certificat d'Urbanisme, 
Permis de Construire, Permis d'Aménager, Déclaration de Travaux) pour les logements neufs ou 
existants en fonction du type de demande mais également lorsque les propriétaires ont un projet de 
réhabilitation du dispositif sans demande d'urbanisme. 

d'exécution consiste, sur la base des documents fournis par le propriétaire de l'immeuble, et lors d'une 
visite sur place, à :

Identifier, localiser et caractériser les dispositifs constituant l'installation ;
Repérer l'accessibilité et les défauts d'entretien et d'usure éventuels ;
Vérifier l'adaptation de la filière réalisée ou réhabilitée au type d'usage, aux contraintes 
sanitaires et environnementales, aux exigences et à la sensibilité du milieu, aux 
caractéristiques du terrain et à l'immeuble desservi ;



Vérifier le respect des prescriptions techniques réglementaires en vigueur lors de la réalisation 
ou réhabilitation de l'installation ;

 Constater que le fonctionnement de l'installation n'engendre pas de risques 
environnementaux, de risques sanitaires ou de nuisances. 

Les points à contrôler à

Pour  : 

Le S.P.A.N.C. vérifie sur la base du dossier fourni par le demandeur, si le projet envisagé respecte les 
lois et règlements concernant son assainissement. Ce contrôle porte sur :

-collectif sur le plan de 
masse ; 
La conformité du dispositif choisi aux règl

 ; art. R.111-8 à R.111-12 
; et en tout état de cause, art. 

R.111- anisme pour atteinte à la salubrité publique) ;
-2 du 

code de la santé publique) imposant des dispositions particulières en matière 
x. filières interdites).

Le dossier comporte au minimum les éléments suivants :  

collectif 
 Un plan de situation (extrait du cadastre avec n° de parcelle et n° de section) 
 Un plan de masse au 1/200 et 1/500 

sortie des eaux usées et le rejet éventuel, les distances 

comprenant une étude de 
sol avec précision de la valeur de perméabilité et absence ou non de nappe à moins de 1 
mètre du fond de fouille, une étude des contraintes parcellaires, un descriptif et 
dimensionnement de la filière. 

isation du 
projet. 

Le S.P.A.N.C. vérifie et émet un avis sur la conformité de la conception du projet aux prescriptions 

nt non collectif et de l'arrêté du 7 septembre 2009 modifié fixant les 
prescriptions techniques applicables aux installations d'assainissement non collectif recevant une 
charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5.

Pour la 

Le contrôle de réalisation ou de bonne exécution, donne lieu à une visite sur place à
travaux mais avant tout recouvrement des ouvrages composant le dispositif. Il permet de vérifier le 
respect de l'avis de conception 

tion et de la bonne exécution des ouvrages (qualité des matériaux et des matériels, respect 

, le S.P.A.N.C. propose, dans le rapport de 
visite, si nécessaire :

 Des recommandations à l'adresse du propriétaire sur l'accessibilité, l'entretien ou la nécessité 
de faire des modifications ; 
En cas de risques sanitaires et environnementaux dûment constatés, la liste des travaux 
classés, le cas échéant, par ordre de priorité à réaliser par le propriétaire de l'installation dans 
les quatre ans à compter de la date de notification de la liste de travaux. Le S.P.A.N.C. peut 
proposer au maire de raccourcir ce délai selon le degré d'importance du risque.



1.3.2 

c de bon 
fonctionnement et d'entretien consiste, sur la base des documents fournis par le propriétaire de 
l'immeuble, et lors d'une visite sur place, à :

Identifier, localiser et caractériser les dispositifs constituant l'installation ;
Repérer l'accessibilité et les défauts d'entretien et d'usure éventuels ;
Vérifier le respect des prescriptions techniques réglementaires en vigueur lors de la 
réalisation ou la réhabilitation de l'installation ;

 Constater que le fonctionnement de l'installation ne crée pas de risques 
environnementaux, de risques sanitaires ou de nuisances. 

2012. 

Ce contrôle, précédé 

des installations du territoire du S.P.A.N.C. contrôle.

Le fonctionnement général 
 La ventilation 

La qualité du rejet 

eaux ; 
de 

nuisance de l'installation lorsque le rejet se fait en milieu hydraulique. 
mais aussi le : 

es critères suivants : 

ZONE À ENJEUX SANITAIRES OU 
ENVIRONNEMENTAUX 

NON 
OUI 

Enjeux sanitaires Enjeux environnementaux

Absence d'installation Non-respect de l'article L. 1331-1-1 du code de la 
santé publique

Défaut de sécurité sanitaire
(contact direct, transmission de 
maladies par vecteurs, nuisances 
olfactives récurrentes)
Défaut de structure ou de 
fermeture des ouvrages constituant 
l'installation 
Implantation à moins de 35 mètres 
en amont hydraulique d'un puits 
privé déclaré et utilisé pour 
l'alimentation en eau potable d'un 
bâtiment ne pouvant pas être 
raccordé au réseau public de 
distribution 

Installation non conforme 

> Danger pour la santé des personnes

Article 4 - 



Installation incomplète

Installation significativement sous-
dimensionnée

Installation présentant des 
dysfonctionnements majeurs

Installation 
non 

conforme 

Article 4 - 
cas c)  de 

avril 2012 

Installation non 
conforme 

> Danger pour la 
santé des 
personnes 

Article 4 - cas a) 
de 

avril 2012 

Installation non 
conforme > Risque

environnemental 
avéré

Article 4 - cas b) 
de 

avril 2012 

Installation présentant des défauts 
d'entretien ou une usure de l'un de 
ses éléments constitutifs

Liste de recommandations pour améliorer le 
fonctionnement de l'installation 

Les installations sont ensuite classées de la manière suivante :  

 Mise en demeure de 
réaliser une installation conforme délais

Non conforme Installations présentant des 
risques pour la santé des personnes

Non conforme Installation présentant un 
1 an dans le cas 

Non conforme Installation incomplète ou 
significativement sous-dimensionnée ou qui 
présente des dysfonctionnements majeurs 

Absence de Non-Conformité - Installation 
présentant des 

le fonctionnement de l'installation 

Absence de Non-Conformité

Ce classement fait apparaître les installations sur lesquelles le rôle de police du Maire peut intervenir : 

dans les plus brefs délais.

nstallations présentant des risques pour la santé des personnes, le délai avant le prochain 
contrôle périodique est ramené à 3 ans à compter de la date du diagnostic. 

contrôle le 
propriétaire pourra demander à ce que soit réalisé un diagnostic de bon fonctionnement avant le délai 
de 6 années. Ce contrôle sera facturé directement au propriétaire dans les mêmes conditions 

1.3.3  : Contrôles de bon 
fonctionnement et d'entretien  

La périodicité de ces contrôles a été fixée à 6 ans (la réglementation autorise une périodicité de dix 
ans maximum).  

Conformémen article 4 

sur la base des documents fournis par le propriétaire de l'immeuble, et lors d'une visite sur place, à :

Vérifier les modifications intervenues depuis le précédent contrôle effectué par la commune : 
Repérer l'accessibilité et les défauts d'entretien et d'usure éventuels ;

 Constater que le fonctionnement de l'installation n'engendre pas de risques 
environnementaux, de risques sanitaires ou de nuisances. 



2012. 

Ce 
est 

des installations du territoire du S.P.A.N.C. dont le dernier contrôle remontera à plus de six ans en 
2012.  

induit à la fois le contrôle du 

 Le fonctionnement g
 La ventilation 

La qualité du rejet 
 ; 

picions de nuisance 
de l'installation lorsque le rejet se fait en milieu hydraulique. 

mais aussi le : 

 :

ZONE À ENJEUX SANITAIRES OU 
ENVIRONNEMENTAUX 

NON 
OUI 

Enjeux sanitaires Enjeux environnementaux

Absence d'installation Non-respect de l'article L. 1331-1-1 du code de la 
santé publique

Défaut de sécurité sanitaire
(contact direct, transmission de 
maladies par vecteurs, nuisances 
olfactives récurrentes)
Défaut de structure ou de 
fermeture des ouvrages constituant 
l'installation 
Implantation à moins de 35 mètres 
en amont hydraulique d'un puits 
privé déclaré et utilisé pour 
l'alimentation en eau potable d'un 
bâtiment ne pouvant pas être 
raccordé au réseau public de 
distribution 

Installation non conforme 

> Danger pour la santé des personnes

Article 4 - 

Installation incomplète

Installation significativement sous-
dimensionnée

Installation présentant des 
dysfonctionnements majeurs

Installation 
non 

conforme 

Article 4 - 
cas c)  de 

avril 2012 

Installation non 
conforme 

> Danger pour la 
santé des 
personnes 

Article 4 - cas a) 

avril 2012 

Installation non 
conforme > Risque

environnemental 
avéré

Article 4 - cas b) 

avril 2012 

Installation présentant des défauts 
d'entretien ou une usure de l'un de 
ses éléments constitutifs

Liste de recommandations pour améliorer le 
fonctionnement de l'installation 



Les installations sont ensuite classées de la manière suivante :  

 Mise en demeure de 
réaliser une installation conforme délais

Non conforme Installations présentant des 
risques pour la santé des personnes

Non conforme Installation présentant un ans ou sous 

Non conforme Installation incomplète ou 
significativement sous-dimensionnée ou qui 
présente des dysfonctionnements majeurs

Absence de Non-Conformité - Installation 

le fonctionnement de l'installation 

Absence de Non-Conformité

Ce classement fait apparaître les installations sur lesquelles le rôle de police du Maire peut intervenir : 

peut être effectuée dans un délai de trois mois après la date du premier diagnostic de bon 

constatés lors de la visite de contrôle.

dans les plus brefs délais.

En cas nstallations présentant des risques pour la santé des personnes, le délai avant le prochain 
contrôle périodique est ramené à 4 ans à compter de la date de récep
accusé de réception. 

le dernier contrôle de à plus de trois ans 
au moment de la vente le propriétaire pourra demander à ce que soit réalisé un contrôle périodique 
avant le délai de 6 années. Ce contrôle sera facturé directement au propriétaire dans les mêmes 

1.3.4 Assistance et conseils auprès des abonnés 

Les délégataires sont chargés de donner aux abonnés du S.P.A.N.C. les informations et conseils qui 
vont leur permettre de faire aboutir leur projet. Ils répondent également aux questions diverses 
règlementaires, techniques (filière autorisée, agrément de dispositif, problèmes et 
dysfonctionnements, entretien d

En parallèle la Communauté de Communes du Pays de Dol de Bretagne et de la Baie du mont Saint 
Michel met à disposition des usagers des informations d'ordre général et diffuse régulièrement dans la 
presse écrite, dans les bulletins communautaires et municipaux, des articles en lien avec l'actualité de 
l'assainissement autonome. 

1.3.5 Indice de mise en  de l'assainissement non collectif (D302.0)  

indicateur-descriptif D302.0 mesure l'organisation du service ainsi que les prestations assurées par 
le S.P.A.N.C.. Sa valeur est comprise entre 0 et 140. Il est calculé en prenant notamment en compte 
les délibérations adoptant les délimitations des zonages d'assainissement dont la compétence est 
restée communale.

L'indice est obtenu en faisant la somme des points indiqués dans les tableaux A et B. Le tableau B 
n'est pris en compte que si le total obtenu pour le tableau A est 100. 



A/ éléments obligatoires
collectif. 

 oui non Points 
obtenus 

 20 0 20 

collectif approuvé par
délibération

20 0 20 

conception et d'exécution des 
installations réalisées ou
réhabilitées depuis moins de huit ans

30 0 30 

des autres 
installations 

30 0 30 

TOTAL A 100/100 

B/éléments facultatifs du 

 oui non Points 
obtenus 

l'entretien des installations 
10 0 0 

du propriétaire 
les travaux de réalisation et de réhabilitation des installations

20 0 0 

un service capable d'assurer le traitement des matières 
de vidange 

10 0 0 

TOTAL B 0/40 

Pour chaque élément du service public d'assainissement non collectif, la réponse "oui" correspond à 
une mise en oeuvre complète (ou à une capacité de mise en oeuvre complète pour les missions 
réalisées à la demande des usagers) sur l'ensemble du territoire de la collectivité compétente en 
matière d'assainissement non collectif. Dans les autres cas, le nombre de points à retenir est celui qui 
figure dans la colonne "non" (la mise en oeuvre partielle ou sur une partie seulement du territoire n'est 
pas prise en compte). 

Au 31 décembre 2017 indateur descriptif du service (D302.0) 
des prestations assurées en assainissement non collectif est de 100/140 

1.4 COMPETENCES OPTIONELLES 

1.4.1 Entretien des installations/Travaux de réalisation et de réhabilitation des installations

Compétence optionnelle non exercée.

1.4.2 Traitement des matières de vidange issues des installations

Compétence optionnelle non exercée.

1.4.3 Fixation des prescriptions techniques pour les études de sols ou le choix de la filière en vue 

ronnement et/ou présentant un risque sanitaire avéré (au sens de 

Dans le cadre de cette opération, la Communauté de Communes Baie du Mont Saint Michel a décidé 

groupée de réhabilitation sous convention de mandat entre la Communauté de Communes du Pays 



2 INDICATEURS TECHNIQUES : DELEGATAIRE VEOLIA  

2.1 NOMBRE D'HABITANTS DESSERVIS PAR L'ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF (D301.0)  

Cet indicateur est réglementaire et permet d'avoir une idée du dimensionnement du service.
Le parc des installations d'assainissement non collectif est estimé à 2 058 dispositifs. * 
Leur répartition est la suivante :

Communes Nombre de dispositifs* 

BAGUER-MORVAN 346 

BAGUER-PICAN 334 

CHERRUEIX 108 

DOL DE BRETAGNE 157 

EPINIAC 278 

MONT-DOL 490 

ROZ-LANDRIEUX 329 

LE VIVIER SUR MER 16 

TOTAL 2 058
* donnée estimée 

On peut estimer par Commune, la population qui est desservie par l'assainissement non collectif, en 
prenant le nombre  et en le multipliant par le taux d'occupation par logement estimé sur 
la base des données logement et famille de INSEE (données 2013) à 2.20. 

Obtenu par cette méthode de calcul, l'indicateur est estimé faible (données fournies par des 
partenaires extérieurs dont on ne maîtrise pas la fiabilité).

Communes Nombre * 

BAGUER-MORVAN 761 

BAGUER-PICAN 735 

CHERRUEIX 238 

DOL DE BRETAGNE 345 

EPINIAC 612 

MONT-DOL 1 078 

ROZ-LANDRIEUX 724 

LE VIVIER SUR MER 35 

TOTAL 4 528 
* donnée estimée

Au 31 décembre 2017, l ndicateur descriptif du service D301.0 
du service par le nombre de personnes desservies par celui-ci est donc égal à 4 528 habitants. 

2.2 CONTRÔLES DES INSTALLATIONS NEUVES OU RÉHABILITÉES  

L'activité du S.P.A.N.C. pour ce type de contrôle est la suivante :

Nombre Contrôles Conception Nombre Contrôles Réalisation
TOTAL 2017 44 19 
TOTAL 2016 37 29 

TOTAL 2015 23 25 

2.3 CONTRÔLES DES INSTALLATIONS EXISTANTES  

2.3.1 Avancement des états des lieux 

Il était prévu que toutes les installations de plus de 6 ans soient contrôlées avant le 31 décembre 
2012. 



2.3.2 Bilan des états des lieux 

A l'issue de ces états des lieux, un rapport de visite est adressé au propriétaire de l'installation et une 
copie est transmise à la Communauté de Communes et à la Mairie concernée.

En fin de chaque rapport de visite, on retrouve le classement de l'installation et le cas éventuellement, 
la liste des travaux à réaliser sous 4 ans, à compter de la date de réception de ce document par le 
propriétaire, pour les dispositifs présentant des risques sanitaires et/ou environnementaux.

Résultats des contrôles réalisés depuis 2014 : 

Communes 07/2013-2014 2015 2016 2017 TOTAL 
Baguer-Morvan  106 72 21 54 253
Baguer-Pican  79 84 43 83 289
Cherrueix  41 5 29 14 89
Dol de Bretagne 25 17 16 52 110
Epiniac 93 17 22 67 199
Mont-Dol 122 55 16 64 257
Roz-Landrieux  96 46 27 6 175
Le Vivier sur Mer  3 6 2 0 11
TOTAL  565 302 176 340 1 383   

On obtient les résultats détaillés suivants pour 2017 : 

2.3.3 Avancement des contrôles de bon fonctionnement 

Ces contrôles interviennent pour les installations qui ont déjà eu un contrôle d'état des lieux et pour 
celles qui ont eu un contrôle de l'assainissement non collectif neuf. La périodicité des contrôles a été 
fixée à environ 6 ans.

2.4 TAUX DE CONFORMITÉ DES DISPOSITIFS D'ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF (P301.3)  

Cet indicateur, dit de performance, mesure le niveau de conformité du parc des dispositifs 
issement non collectif. 

. 
Cet indicateur ne donne pas d'information sur les atteintes à la salubrité publique ou à 
l'environnement. Il est purement règlementaire.

Contrôles 
Périodiques par 

Commune 

Absence de 
Non 
Conformité

Absence de 
Non-Conformité
Défauts 
d'entretien 

Non 
Conforme 
Installation 
incomplète 

Non Conforme 
Installation à 
risque pour la 
santé des 
personnes 

Absence 
d'installation

TOTAL

Baguer Morvan 19 5 11 19 0 54 29 

Baguer Pican 40 17 15 10 1 83 25 

Cherrueix 1 3 6 4 0 14 10 

Dol de Bretagne 9 17 17 9 0 52 22 

Epiniac 22 26 17 2 0 67 3 

Mont Dol 12 22 21 9 0 64 14 

Roz Landrieux 0 0 3 3 0 6 0 

Le Vivier sur Mer 0 0 0 0 0 0 0 

103 90 90 56 1 340 103 



Il peut être pertinent de calculer deux sous-indicateurs : l'un correspondant au taux de conformité des 
systèmes d'assainissement autonome neufs ou réhabilités et l'autre au taux de conformité des autres 
installations existantes. 

Contrôle des installations 
neuves ou réhabilitées

Contrôles des installations 
pour vente immobilière

Diagnostics des Installations 
existantes 

16 installations conformes 
sur 19 contrôlées

11 installations conformes sur 
42 contrôlées

328 + 193 installations conformes sur 
1 043 + 340 contrôlées

Soit 84,21 % Soit 26,2 % Soit 37,67 % 
Taux de conformité global = 548 installations conformes sur 1 444 soit 37,95 % 

Au 31 décembre 2017 de mesure du niveau de conformité (P301.3) est de 37,95% 

2.5 MISSION DE CONSEILS ET D'ASSISTANCE AUPRÈS DES ABONNÉS 

Bien que le service soit délégué, la Communauté de Communes reste à disposition du public pour 
générée au sein de la 

Communauté de Communes -vous 
au bureau, etc.) 

Le délégataire VEOLIA se tient également à la disposition des abonnés.

2.6  MISSION DE CONSEILS ET D'INFORMATION LORS DES VENTE

propriétaire peut demander à ce que soit réalisé un diagnostic ou contrôle de bon fonctionnement 
avant le délai de 6 années.

Communes Nombre de Contrôles pour vente en 2017 
BAGUER-MORVAN 13 

BAGUER-PICAN 6 

CHERRUEIX 2 

DOL DE BRETAGNE 4 

EPINIAC 7 

MONT-DOL 7 

ROZ-LANDRIEUX 3 

LE VIVIER SUR MER 0 

TOTAL 2017 42 



3 INDICATEURS TECHNIQUES : DELEGATAIRE SAUR 

3.1 NOMBRE D'HABITANTS DESSERVIS PAR L'ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF (D301.0)  

Cet indicateur est réglementaire et permet d'avoir une idée du dimensionnement du service.
Le parc des installations d'assainissement non collectif est estimé à 2 667 dispositifs. * 

Leur répartition est la suivante : 

Communes Nombre de dispositifs* 

BROUALAN 149 

LA BOUSSAC 401 

PLEINE FOUGERES 572 

ROZ SUR COUESNON 235 

SAINS 143 

SAINT BROLADRE 274 

SAINT GEORGES DE GREHAIGNE 164 

SAINT MARCAN 135 

SOUGEAL 236 

TRANS LA FORET 223 

VIEUX VIEL 135 

TOTAL 2 667 

* donnée estimée

On peut estimer par Commune, la population qui est desservie par l'assainissement non collectif, en 
multipliant par le taux d'occupation par logement estimé sur 

la base des données logement et famille de INSEE (donnée 2013) à 2,20. 

Obtenu par cette méthode de calcul, l'indicateur est estimé faible (données fournies par des 
partenaires extérieurs dont on ne maîtrise pas la fiabilité).

Communes 

BROUALAN 328 

LA BOUSSAC 882 

PLEINE FOUGERES 1 258 

ROZ SUR COUESNON 517 

SAINS 315 

SAINT BROLADRE 603 

SAINT GEORGES DE GREHAIGNE 361 

SAINT MARCAN 297 

SOUGEAL 519 

TRANS LA FORET 490 

VIEUX VIEL 297 

TOTAL 5 867 

* donnée estimée

Au 31 décembre 2017, l

du service par le nombre de personnes desservies par celui-ci est donc égal à 5 867 habitants.



3.2 CONTRÔLES DES INSTALLATIONS NEUVES OU RÉHABILITÉES 

L'activité du S.P.A.N.C. pour ce type de contrôle est la suivante :

Communes Nombre Contrôles Conception Nombre Contrôles Réalisation 
BROUALAN 6 4 

LA BOUSSAC 10 6 

PLEINE FOUGERES 10 18 

ROZ SUR COUESNON 4 5 

SAINS 5 2 

SAINT BROLADRE 7 1 

SAINT GEORGES DE 
GREHAIGNE 

4 5 

SAINT MARCAN 1 1 

SOUGEAL 3 0 

TRANS LA FORET 8 2 

VIEUX VIEL 2 4 

TOTAL 2017 60 48
TOTAL 2016 95 73 

3.3 CONTRÔLES DES INSTALLATIONS EXISTANTES  

3.3.1 Avancement des états des lieux 

Les diagnostics ont débuté au 1er janvier 2012, il était prévu que toutes les installations de plus de 6 
ans soient contrôlées avant le 31 décembre 2012.

3.3.2 Bilan des états des lieux 

A l'issue de ces états des lieux, un rapport de visite est adressé au propriétaire de l'installation et une 
copie est transmise à la Communauté de Communes et à la Mairie concernée.

En fin de chaque rapport de visite, on retrouve le classement de l'installation et le cas éventuellement, 
la liste des travaux à réaliser sous 4 ans, à compter de la date de réception de ce document par le 
propriétaire, pour les dispositifs présentant des risques sanitaires et/ou environnementaux.

Résultats des contrôles réalisés depuis 2012 :

Communes 2012 2013 2014 2015 2016 2017 Total 
Broualan  84 2 0 18 4 11 119

La Boussac  241 14 2 26 6 34 323

Pleine Fougères  403 13 0 24 10 38 488

Roz sur Couesnon  157 6 0 16 1 25 205

Sains  73 7 0 9 0 8 97

Saint Broladre  188 16 0 14 20 1 239

Saint Georges de Gréhaigne 56 5 0 4 2 5 72

Saint-Marcan  94 6 0 6 12 0 118

Sougéal  168 9 0 8 1 19 205

Trans la forêt  131 4 3 11 3 20 172

Vieux Viel  82 8 0 10 4 7 111

TOTAL  1 677 90 5 146 63 168 2 149



On obtient les résultats détaillés suivants pour 2017 (les données concernant les usagers absents et 
refus ne sont pas fournies par le délégataire) : 

Absence de 
Non 
Conformité

Absence de 
Non-Conformité
Défauts 
d'entretien 

Non 
Conforme 
Installation 
incomplète 

Non Conforme 
Installation à 
risque pour la 
santé des 
personnes 

Absence 
d'installation

Broualan 0 0 1 10 0 11 

La Boussac 2 0 2 25 5 34 

Pleine Fougeres 0 1 3 30 4 38 

Roz sur Couesnon 2 0 2 18 3 25 

Sains 0 0 0 7 1 8 

Saint Broladre 0 0 0 1 0 1 

Saint Georges 0 0 0 2 3 5 

Saint Marcan 0 0 0 0 0 0 

Sougeal 0 0 1 17 1 19 

Trans la Foret 0 0 0 15 5 20 

Vieux Viel 0 0 0 7 0 7 

4 1 9 132 22 168 

3.3.3 Avancement des contrôles de bon fonctionnement 

Ces contrôles interviennent pour les installations qui ont déjà eu un contrôle d'état des lieux et pour 
celles qui ont eu un contrôle de l'assainissement non collectif neuf. La périodicité des contrôles a été 
fixée à environ 6 ans.

3.4 TAUX DE CONFORMITÉ DES DISPOSITIFS D'ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF (P301.3)  

Cet indicateur, dit de performance, mesure le niveau de conformité du parc des dispositifs 

Cet indicateur ne donne pas d'information sur les atteintes à la salubrité publique ou à 
l'environnement. Il est purement règlementaire.
Il peut être pertinent de calculer deux sous-indicateurs : l'un correspondant au taux de conformité des 
systèmes d'assainissement autonome neufs ou réhabilités et l'autre au taux de conformité des autres 
installations existantes. 

Contrôle des installations 
neuves ou réhabilitées

Contrôles des installations 
pour vente immobilière

Diagnostics des Installations 
existantes 

47 conformes sur 48 
contrôlées

17 conformes sur 82 
contrôlées

554 + 5 Absence de non-conformité
sur 1 981 + 168 contrôlées

Soit 97,92 % Soit 20,73 % Soit 26 % 
Taux de conformité global = 623 installations conformes sur 2 279 soit 27,34 % 

Au 31 décembre 2017 P301.3) est de 27,34 % 

taux de conformité depuis 2012 est le suivant : 

2016 = 30,2 % 

2015 = 29 % 

2014 = 24,1 % 

2013 = 24,3 % 

2012 = 22,8 % 



3.5  MISSION DE CONSEILS ET D'ASSISTANCE AUPRÈS DES ABONNÉS 

Bien que le service soit délégué, la Communauté de Communes reste à disposition du public pour 

-vous 
au bureau, etc.) 

Le délégataire SAUR se tient également à la disposition des abonnés.

3.6 MISSION DE CONSEILS ET D'INFORMATION LOR BLES  

propriétaire peut demander à ce que soit réalisé un diagnostic ou contrôle de bon fonctionnement 
avant le délai de 6 années. Ce contrôle est facturé directement au propriétaire dans les mêmes 

Communes Nombre Contrôles pour vente en 2017
BROUALAN 2 
LA BOUSSAC 14 
PLEINE FOUGERES 20 
ROZ SUR COUESNON 5 
SAINS 6 
SAINT BROLADRE 10 
SAINT GEORGES DE GREHAIGNE 2 
SAINT MARCAN 5 
SOUGEAL 7 
TRANS LA FORET 5 
VIEUX VIEL 6 
TOTAL 2017 82 

4 INDICATEURS FINANCIERS  

4.1 TARIFS  

Tableau des tarifs 2017 

VEOLIA PRIX TTC 

CONTRÔLE CONCEPTION

Habitation familiale jusqu'à 10 EH 53,90 

CONTRÔLE RÉALISATION

Habitation familiale jusqu'à 10 EH 71,50 

CONTRÔLE PÉRIODIQUE

Habitation familiale jusqu'à 10 EH
8,97  semestre 

DIAGNOSTIC IMMOBILIER 

Habitation familiale jusqu'à 10 EH



Désignation
 Prix 

unitaire en 
 Part 

collectivité 
TOTAL EN TOTAL EN 

Installation n'ayant pas fait l'objet d'un contrôle

Contrôle de conception

Habitation unifamiliale jusqu'au 10 EH 32,21  42,21  46,43 

Contrôle de réalisation

Habitation unifamiliale jusqu'au 10 EH 59,23  69,23  76,15 

Diagnostic de bon fonctionnement 

Habitation unifamiliale jusqu'au 10 EH 58,15  68,15  74,97 

Installation ayant  fait l'objet d'un contrôle

Contrôle périodique

Habitation unifamiliale jusqu'au 10 EH 51,69  61,69  67,86 

Diagnostic à la demande lors de mutation immobilière

Diagnostic de bon fonctionnement 

Habitation unifamiliale jusqu'au 10 EH 58,15  68,15  74,97 

4.2 COMPTE ADMINISTRATIF 2017 

Cf. Compte administratif 2016 en annexe 1 au présent rapport



5 ANNEXE 1 : COMPTE ADMINISTRATIF 2017 




































